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(Extraits) 
Grands sujets 
La Cour suprême américaine autorise les référendums sur l’interdiction de la discrimination positive 
Par six voix contre deux, la Cour suprême américaine a confirmé la validité d’une loi de l’Etat du Michigan interdisant la sélection à l’université selon des critères d’appartenances à des minorités. Cette loi ne contrarierait ainsi donc pas l’égal traitement des citoyens. 
Dans quel contexte intervient cette décision ? 
Si, en 2003, cette même Cour suprême avait établi que la discrimination prétendument positive pouvait être utilisée à des fins de sélection dans les procédures d’admission à l’université, l’Etat du Michigan a préféré s’en remettre à la démocratie directe en organisant une consultation sur une interdiction de ce principe, en 2006. Les résultats ont été sans appel : 58 % des participants ont approuvé cette interdiction d’une sélection qui permettait d’instituer une préférence pour les minorités non blanches. 
Quelles ont été les réactions à cet exercice de démocratie directe ? 
Très vives ! Les associations de défense de la discrimination en faveur des minorités ethniques aux Etats‑Unis ainsi que certains juges ont critiqué cette participation des citoyens. Certains sujets ne pourraient ainsi pas être discutés démocratiquement car trop sensibles. Il apparaît donc clairement que les organisateurs du grand remplacement aux Etats‑Unis n’apprécient pas la démocratie directe puisqu’elle révèle des opinions de bon sens contre des mesures hautement discriminatoires contre les populations blanches. 
Existe‑t‑il des précédents à cette décision ? 
Entre 1997 et 2001, le Texas, la Californie et la Floride ont interdit ce système de discrimination qui favorisait certaines minorités ethniques. Certaines universités très sélectives et concernées par ces interdictions ont ainsi pu observer une baisse importante du nombre de certains inscrits issus de minorités. Des projets de ce type sont en préparation dans les Etats de l’Ohio, de l’Utah et du Missouri. 
Nouveau rapport parlementaire sur les demandeurs d’asile 
Un député centriste de l’UDI et un député du parti radical de gauche ont élaboré un nouveau rapport relatif à l’évaluation de la politique d’accueil des demandeurs d’asiles et dont les chiffres confirment la tendance à la hausse de l’immigration en France. 
Quel est le contenu de ce rapport ? 
Le rapport montre clairement que la France accueille de plus en plus de réfugiés, comptabilisés comme des « personnes protégées » selon le ministère de l’Intérieur et l’office français de protection des réfugiés et des apatrides. En 2013, près de 186 000 personnes bénéficieraient de statuts en France, soit 10 000 de plus qu’en 2012, un seuil jamais atteint depuis les années 1950. Ces réfugiés proviennent essentiellement d’Asie, d’Afrique puis d’Europe. Par ailleurs, le coût de l’allocation temporaire d’assistance a atteint 180 millions d’euros en 2013, et celui de l’hébergement d’urgence, plus de 120 millions. Dans les deux cas, le montant du budget exécuté était largement supérieur à celui inscrit dans la loi de finances initiale. Enfin, la répartition régionale des demandes d’asiles présente de grands écarts, mais l’Ile‑de‑France concentre une part importante de ces demandes. 
Quelles propositions sont formulées ? 
Ce rapport propose avant tout du bricolage et ne cherche évidemment pas à créer les conditions d’une inversion des flux en matière de demandeurs d’asile. Face à l’augmentation des demandes et du nombre de réfugiés, les députés ne proposent pas de limiter l’accueil, mais d’accélérer les procédures et d’accroître les capacités d’hébergement. De plus, il est proposé de supprimer l’obligation de domiciliation préalable. Enfin, il est aussi question d’améliorer la répartition de ces demandeurs d’asile sur le territoire national. 
Quelles conclusions peuvent en être tirées ? 
Il apparaît donc que la France accueille une masse importante de réfugiés et d’apatrides, obéissant à ce titre aux exigences européennes auxquelles les deux députés auteurs du rapport réaffirment leur fidélité. De plus, l’Etat français ne semble pas s’attacher à maitriser ces flux, prévus à la hausse par ce rapport pour les prochaines années. 
Brèves françaises 
Liberté de la presse : le Progrès censuré par l'oligarchie des médias 
Le Progrès, quotidien régional, a récemment sorti une infographie présentant à ses lecteurs l’origine nationale des criminels. Ce document explicitait les différentes organisations à l’œuvre pour chaque type de crime ou de délit : bandes géorgiennes, roumaines, ukrainiennes, etc. Ces données étaient extraites du rapport Sirasco, émis par la Police nationale. Le journal de Pierre Bergé, Le Monde, s’en était déjà fait l’écho en décembre dernier avec un document assez semblable. Seulement, n’a pas son brevet d’antiracisme qui veut. Après s’être tue, l’association SOS Racisme, officine de la gauche financée par l’argent public, a décidé de porter plainte contre Le Progrès au motif étonnant de fichage ethnoracial. Or, le critère retenu par Le Progrès est bien celui de la nationalité, comme l’a fait Le Monde ou la Police nationale. Mais la pression des médias a été trop forte face à ce vilain petit canard. La direction a été contrainte de présenter ses plus plates excuses. 
Elections européennes : le Front national en tête dans la circonscription Est 
Un sondage donne le Front national en tête des intentions de vote des élections européennes dans l’est de la France. Crédité de 26 % des suffrages, le FN conduit par Florian Philippot devance la liste UMP de Nadine Morano avec 24 %. Le parti socialiste emmené par Edouard Martin est loin derrière avec 15,5 %. Un premier débat a eu lieu avec de vifs échanges. Le syndicaliste Edouard Martin n’était pas présent. Il était remplacé par le député européen Catherine Trautmann. Les deux autres candidats ne se sont pas privés pour le traiter de traître. Edouard Martin s’était fortement engagé dans le combat pour la survie des hauts fourneaux de Florange. François Hollande avait fait la promesse de les sauver. Finalement Edouard Martin a rejoint les listes de la majorité au pouvoir, qui n’a pas tenu sa promesse. 

Brèves internationales 
Ukraine : création de milices politiques anti‑russes 
Dimitri Iaroch, chef du mouvement « Secteur droit », proche des nationalistes anti‑russes de Svoboda, a annoncé la création future d’un, je cite : « Bataillon spécial » pour assister les forces spéciales ukrainiennes dans la répression des contestations dans l’est et le sud du pays. Des habitants de Donetsk et Kharkov ont en effet manifesté depuis quelques jours leur volonté de fédéralisation de l’Ukraine afin de gagner en autonomie. Le coup d’Etat du mois de mars avait déjà ravivé des tensions fortes entre les russophones et les ukrainophones. Cette escalade est vivement condamnée par la Russie. La presse allemande soulignait hier les propose du ministre des Affaires étrangères russe Sergueï Lawrow, que les forces militaires russes se tenaient prêtes à répondre à des agressions armées organisées par Kiev contre ces populations. Il s’agirait alors pour la Russie de défendre, je cite : « Ses intérêts légitimes ». 
La pression des banques internationales s’accentue contre la Russie 
Après la banque italienne, Unicredit, ou encore la RaiffeisenBank autrichienne, c’est au tour du Crédit agricole de fermer les agences de ses filiales ukrainiennes en Crimée, récemment annexée par la Russie. Les groupes américains détenant les cartes bancaires Visa et MasterCard avaient déjà bloqué les comptes et les cartes de nombreux clients russes. Cela s’inscrit dans la série de sanctions demandées par les Etats-Unis et certains pays de l’Union européenne face à la politique russe en Ukraine. Face à ces menaces et ces mesures pénalisantes, Moscou a annoncé vouloir se doter de son propre système de paiement national, indépendant des décisions et des pressions d’autres puissances étrangères. Mardi, le Premier ministre russe Dimitri Medvedev a ainsi vivement critiqué la rupture des liens financiers du système de paiement international avec les banques russes. La Russie tente donc de résister à une guerre économique nouvelle. 

La France lâchée par ses partenaires européens en Centrafrique 
L’Europe de la défense n’est pas pour demain ! C’est la conclusion qu’on peut tirer après l’annonce des forces déployées par les partenaires européens de la France au Centrafrique. Le tour d’horizon est aussi rapide qu’hétéroclite. En plus de forces françaises qui sont déjà sur place, on comptera une section d’infanterie estonienne, une deuxième lituanienne, une compagnie géorgienne alors que la Géorgie ne fait pas partie de l’Union européenne, un détachement de cinquante hommes des forces spéciales espagnoles, et vingt‑cinq gardes civils du même pays, quelques dizaines de gendarmes polonais, deux équipes spécialisées finlandaises et, pour conclure, une section du génie italien. Cette énumération est éloquente et représente au mieux 400 hommes. Les autres pays n’apporteront qu’une aide logistique en transport aérien. Grande absente, l’Allemagne n’enverra donc pas un seul soldat. 

Le chiffre du jour 
3 millions 
C’est le nombre de pèlerins attendus à Rome pour la canonisation de Jean‑Paul II et Jean XXIII. En comparaison, 2 000 000 de personnes avaient fait le déplacement pour les funérailles de Jean‑Paul II et 1 000 000 pour sa béatification. Plus de 4 000 autocars sont attendus, et des dizaines de trains spécialement affrétés. Entre la rue de la Conciliation et la place Saint‑Pierre, seulement de 220 000 personnes peuvent être présentes. Les autorités publiques font donc face à de grands problèmes logistiques. Enfin, 63 délégations étrangères représentant 54 Etats sont attendues. On comptera 19 chefs d’Etat, 24 chefs de gouvernement et 23 ministres. Le Premier ministre Manuel Valls représentera la France lors de cet événement. François Hollande n’a pas daigné effectuer le déplacement. 
La phrase du jour 
Elle nous vient de Franck Briffaut, maire de Villers‑Cotterêts. « Je perçois cette commémoration comme étant un peu à la mode, dans le cadre d’une auto‑culpabilisation permanente, d’une culpabilisation systématique, alors que l’esclavage existe encore ailleurs dans le monde ». Franck Briffaut a refusé d’organiser une commémoration le 10 mai prochain pour l’abolition de l’esclavage. Conscient de la doxa dominante qui cherche à culpabiliser les Français pour mieux leur faire apprécier les étrangers, le maire de Villers‑Cotterêts a choisi de mettre un terme à une commémoration aux objectifs douteux. Il n’a pas manqué de recevoir les déclarations hostiles d’associations. L’association des amis du général Dumas, mort à Villers‑Cotterêts, a déploré la position du maire en rappelant que le père du grand écrivain était descendant d’esclaves. Franck Briffaut a répliqué en déclarant qu’il était prêt à célébrer la personne et les exploits du général Dumas dans une démarche positive, mais pas à entretenir la culture de repentance. 

La bonne nouvelle du jour 
nous vient de l’université d’été Academia Christiana 
Parrainée par la Fraternité sacerdotale Saint‑Pierre, l’université d’été Academia Christiana propose une solide formation pour les jeunes. Constatant que la génération des 17‑30 ans souffre souvent d’une transmission de la foi, de la culture et des valeurs, Academia Christiana veut contribuer à édifier une solide armature intellectuelle. L’université d’été aura lieu à Sées en Normandie, sur une semaine, du 18 au 24 août. La formation est de niveau universitaire, mais s’adresse à un public large. Les inscriptions sont possibles sur Internet à partir de l’adresse suivante : academiachristiana.org 

